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[Text]
I repeat, it is a modest role. We have long, close and warm 
relations with Israel. There is no question about Canada’s 
support for Israel as an independent state; but how much 
leverage do we have with Israel? If you were to ask that kind 
of question, I would say that we have very little.

The Chairman: Perhaps less than the United States; that 
country does not seem to have very much leverage.

Hon. Mr. Stanfield: But that does not mean that we cannot 
play some role there to try to bring the countries together, in 
association with the United States or with others.

Senator McElman: Aside from the dollar benefits that 
might accrue to the country in the matter of trade, should we 
be giving equal attention, with the diplomatic involvement, 
toward building closer investment relations, financial arrange
ments, economic, trade, educational exchanges, and that sort 
of thing, because of the long-term prospects? Again, aside 
from the dollars involved, can we, together with any one or 
several nations of the Middle East, have any prospect of 
developing a close relationship that would assist us in helping 
toward a solution— getting leverage? As you know, we are 
very light on trade in that area.

Hon. Mr. Stanfield: Trade is important to us. The general 
recession may have slowed things down. Here I am talking off 
the top of my head, but it is not clear to me that developing 
economic relations with those countries would give us any 
leverage. I do not think we should mix the two things. We 
might find that this struggle will go on for as long as you fear, 
that the problem will continue for perhaps 20 or 30 years. We 
might find ourselves from time to time told that if we want to 
do business, we have to show where our friendship lies. I am 
not saying that we should respond to that. Many countries in 
that part of the world use trade as an instrument of foreign 
policy, and are frank about it.

In those circumstances, it seems very unlikely that a country 
the size of Canada is going to be able to use trade as political 
leverage. I think there is no doubt about that.

I must say that I think we should be friendly with all those 
countries. I am not saying we should not develop our relations 
and associations with them. We should not do it on the basis 
that it will give us political weight; I think that would be very 
unlikely.

The Chairman: In his opening statement, Mr. Stanfield 
dealt with cultural considerations, and I think he is just 
capsulizing what he said at that time.

Just before I thank Mr. Stanfield on behalf of the commit
tee, I have one short announcement. This committee is having 
a joint meeting with the House of Commons External Affairs 
Committee on Friday, December 17 at 3.30 p.m. in Room 
356-S. At that joint meeting we will be joined by President Zia 
of Pakistan, who has requested to appear before the joint

[Traduction]
ne sais pas trop ce que nous prouvons faire, nous avons un 
modeste rôle constructif à jouer mais, je le répète, c’est un rôle 
modeste. Nous avons depuis longtemps des relations étroites et 
chaleureuses avec Israël. Il n’y a pas déquivoques quant à 
l’appui que le Canada accorde à Israël en tant qu’état indépen
dant, mais quels sont les moyens de pression que nous avons 
sur Israël? Je dirais qu’ils sont très faibles.

Le président: Peut-être moins que ceux des États-Unis, ce 
pays ne semble pas avoir beaucoup d’influence.

L’honorable M. Stanfield: Mais cela ne signifie pas que nous 
ne pouvons pas jouer un certain rôle pour essayer de réunir ces 
pays, en collaboration avec les États-Unis ou autres.

Le sénateur McElman: A part les avantages monétaires qui 
pourraient en résulter pour le pays dans le domaine du com
merce, devrions-nous accorder la même attention à la partici
pation diplomatique en vue d’avoir des relations plus étroites 
dans le domaine des investissements, des accords financiers, 
des relations économiques, des échanges dans le domaine de 
l’éducation et autres, par suite des perspectives à long terme? 
La question monétaire mise à part, pouvons-nous envisager, de 
concert avec une ou plusieurs nations du Moyen-Orient, de 
développer des relations étroites qui nous aideraient à trouver 
une solution, à exercer une certaine influence? Comme vous le 
savez notre commerce est très faible dans cette région.

L’honorable M. Stanfield: Le commerce est important pour 
nous. La récession générale peut avoir causé un ralentissement. 
Je parle ici spontanément mais il ne me semble pas évident que 
le fait de développer des relations économiques avec ces pays 
nous donnerait une certaine influence. Je ne pense pas que 
nous devions mélanger les deux choses. Nous pourrions nous 
apercevoir que cette lutte se poursuivra autant que nous le 
craignons et que ces problèmes existeront pendant peut-être 20 
ou 30 ans. De temps à autre ces pays pourraient nous dire 
qu’ils désirent faire des affaires, mais nous devons montrer où 
se trouvent nos amitiés. Un grand nombre de pays de cette 
partie du monde utilisent le commerce comme instrument de 
politique étrangère et nous sommes francs à ce sujet.

Étant donné ces circonstances, il semble très peu probable 
qu’un pays de l’importance du Canada pourra utiliser le 
commerce comme moyen de pression politique. Je pense que 
cela est évident.

Je dois préciser que je suis d’avis que nous devons nous 
montrer amicaux à l’égard de tous ces pays. Je ne dis pas que 
nous ne devons pas développer nos relations et nos associations 
avec eux. Nous ne devons pas le faire en partant du principe 
que nous en retirerons une influence du point de vue politique, 
ce qui me semble très peu probable.

Le président: Dans sa déclaration préliminaire, M. Stanfield 
a parlé des considérations culturelles et je pense qu’il est en 
train de résumer ce qu’il a déjà dit.

Avant de remercier M. Stanfield au nom du comité, je 
désire formuler une brève déclaration. Le présent comité a une 
réunion mixte avec le comité des Affaires extérieures de la 
Chambre des communes, le vendredi 17 décembre à 15 h 30, à 
la pièce 356-S. Le président Zia du Pakistan qui a demandé à 
comparaître devant le comité mixte se joindra à nous pour


